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Questions orales

nos affaires de façon très efficace. C'est justement ce que nous
allons essayer de faire.

[Traduction]

LES NOMINATIONS FAITES PAR LE GOUVERNEMENT

M. Werner Schmidt (Okanagan-Centre): Monsieur le Pré-
sident, la promesse libérale de rétablir la confiance du public
dans le gouvernement n'a pas été tenue. Les libéraux ont vive-
ment critiqué le gouvernement conservateur parce qu'il nom-
mait ses amis politiques. Ils avaient dit qu'ils nommeraient les
gens en fonction de leurs compétences. Il y a beaucoup de gens
compétents qui ne sont pas dans les hauts échelons de la hiérar-
chie libérale, mais une fois de plus, hier, ce gouvernement a
nommé l'un des siens.

Ma question s'adresse au premier ministre. Il n'est pas ici,
mais c'est à lui que cela s'adresse.

Le Président: J'invite le député à poser sa question.

M. Schmidt: Je vous prie de m'excuser, monsieur le Prési-
dent.

Comment le gouvernement peut-il espérer restaurer la
confiance du public lorsqu'il continue de faire des nominations
qui ne sont que des récompenses à de fidèles libéraux?

Le Président: Le député de Verchères a la parole.

[Français]

L'INDUSTRIE DU BOIS D'OEUVRE

M. Stéphane Bergeron (Verchères): Monsieur le Président,
alors que le Canada a gagné tous les panels binationaux sur la
question, le gouvernement américain analyse actuellement la
possibilité de rembourser les 800 millions de dollars qu'il doit
aux producteurs québécois et canadiens de bois d'oeuvre. De
plus, politiciens et gens d'affaires américains se déchaînent
actuellement contre le Canada, menaçant l'intégrité même de
l'Accord de libre-échange.
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Pendant ce temps, tout ce que le ministre du Commerce inter-
national trouve à faire, c'est espérer qu'un chèque arrivera très
bientôt.

Ma question s'adresse donc au ministre du Commerce interna-
tional. Pourquoi le ministre ne trouve-t-il rien de mieux à faire
que d'espérer que les Américains nous remboursent? Pourquoi
n'exige-t-il pas que cesse immédiatement ce cirque et qu'on
nous rembourse sans délai les sommes qui nous sont dues? Tout
ce qu'on attend de ce gouvernement, c'est qu'il mette son poing
sur la table sur cette question.

[Traduction]

L'hon. Roy MacLaren (ministre du Commerce internatio-
nal): Monsieur le Président, les Etats-Unis sont en train de
rembourser l'argent qu'ils ont perçu jusqu'en mars dernier. Pour

ce qui est de l'argent perçu avant le mois de mars, le processus est
bien amorcé en vue d'un remboursement complet des sommes
dues, capital et intérêt.

[Français]

M. Stéphane Bergeron (Verchères): Monsieur le Président,
nous voudrions que ce gouvernement accepte d'assumer les
responsabilités qui sont les siennes à l'égard de nos producteurs
de bois d'oeuvre. Est-ce qu'il peut s'engager en cette Chambre à
faire en sorte que cette question soit réglée avant la fin de la
présente année? C'est près d'un milliard de dollars dont il s'agit
et le ministre semble l'oublier.

[Traduction]

L'hon. Roy MacLaren (ministre du Commerce internatio-
nal): Monsieur le Président, je partage entièrement le désir de
mon collègue de voir cette situation se régler. Nous poursuivons
les discussions au plus haut niveau et nous avons reçu l'assuran-
ce que les sommes dues seront entièrement remboursées.

LES GROUPES D'INTÉRETS

M. John Williams (St-Albert): Monsieur le Président, c'est
demain que le Conseil du Trésor doit achever son rapport sur le
financement des groupes d'intérêts.

Le président du Conseil du Trésor va-t-il s'engager à prendre
des mesures immédiates et dire à la Chambre quand nous pou-
vons nous attendre à une diminution importante des subventions
accordées aux groupes d'intérêts, ce qui épargnera un gaspillage
de plusieurs millions de dollars aux contribuables?

L'hon. Arthur C. Eggleton (président du Conseil du Trésor
et ministre responsable de l'Infrastructure): Monsieur le Pré-
sident, il n'y aura pas d'annonce demain, si c'est ce que veut
savoir le député.

Toutefois, ce que je peux dire, c'est que le personnel du
Conseil du Trésor est en train d'élaborer des lignes directrices
concernant le financement des groupes d'intérêts qui seront
remises aux différents ministères. Nous demanderons à ces der-
niers d'étudier cette question dans le cadre de l'examen des
programmes.

Je m'attends à ce qu'il y ait des coupes là aussi, comme dans
tous les autres programmes, car elles sont nécessaires pour
ramener nos dépenses à un niveau raisonnable et réduire le
déficit. Nous allons donc envoyer ces lignes directrices aux
ministères pour les guider dans l'examen des subventions qu'ils
accordent.

M. John Williams (St-Albert): Monsieur le Président, on
nous avait fait croire qu'il y aurait une annonce demain. Le
gouvernement précédent avait commandé une étude dont les
résultats ont été publiés en février. Malgré cela, nous en sommes
toujours à débattre la question de savoir quand et où faire des
coupes.

Quand va-t-on enfin faire des coupes sombres dans le finan-
cement des groupes d'intérêts de façon à ce que le ministre des
Finances puisse réduire sensiblement le déficit, déficit auquel il
faut s'attaquer sans plus attendre?
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